
Le present article se base sur Jane etude de Marie-
Rose Hansen, Charles Schoen, Jean Hoffmann, pre-
sentee en 1978 comme memoire scientifique A l'Uni-
versite de Nancy sous le titre:"L'indigence au
Grand-Duche de Luxembourg".

M. Paul-Henri Meyers:.

"Ce vest pas une question de solutions 	
	 mais de volonta politique"

penses du service serait partage entreTEtat et
communes.

Autres mesures
Vie` qui serait encore mieux, te serait de prendre
des mesures preventives afin d'éviter que de noU-
velles situations de pauvrete se produisent; ceci
au niveau national par la creation d'emplois,
l'augmentation des bas revenus, par un effort pour;
une meilleure protection des meres.abandonnees,
par une reorganisation de notre,systeme de sécuri
to sociale.
Notamment, une amelioration dans le fonctionnement,
des Caisses de Maladie et de Pension devrait per-
mettre d'eviter que des personnes Agees ou maladesl
tombent temporairement a la charge de l'Office
social (par avances rente)..De meme un travail
plus rapide de l'Administration de l'Emploi perme

trait au service social de ne plus etre oblige
d'accorder des avances ch8mage.
Ces objectifs realises on pourrait se concentrer
sur les enracines dans l'indigence, afin de re-
chercher les causes de leur situation deplorable,
d'y remedier et de les intégrer dans la sociéte.

Les auteurs affirment enfin qu'une lutte efficace
contre la pauvrete doit etre basee sur une analyse
systematique des situations de pauvrete ainsi que
sur une adaptation de la legislation aux besoins
des personnes.

Apres nous avoir rendu compte de l'ampleur
(largement ignoree par l'opinion publique) des
problemes de la pauvrete au Luxembourg nous nous
sommesentretenus avec Monsieur Paul-Henri Meyers
conseiller de Gouvernement. Il nous semble en ef-:
fet que seule une politique d'ensemble peut
efficacement prendre en charge tour les problemesi
poses par la pauvrete.

S'il est vrai que le gouvernement n'a pas enco,-,
re ete officiellement saisi des etudes faites
sous la direction de M. Gaston Schaber (of forumNesEi
p.3sq.), le Ministdre de la Famille n'ignore pas
ces problemes. Ainsi M. P.-H. Meyers nous a reveH
le que quelques 9 0004ersonnes &gees ont un re-
venu propre inférieur au salaire social minimum.
Pour leur garantir un revenu minimum, legouver-
nement a cree , en 1975 une allocation compensatoi-1
re, payee par le Fonds de Solidarite Nationale.
En outre, le gouvernement a chargé le Conseil
economique et social avec une etude sur l'ensem-.,
ble des problemes concernant le minimum d'existenl-
ce (cf. forumNi. 56.13.14 ). Mais jusqu'A present le
Gouvernement n'a aucune idde sur la maniere de
garantir eventuellement un tel minimum a definir.,

Contrairement aux personnes Agees les person-
nes actives n'ont actuellement aucundroit a un
quelconque minimum de revenu. ETTes peuvent;seu-
lement s'adresser aux communes qui sont en effet
obligees de prevoir des credits pour subvenir	 i
aux personnes indigentes residant sur leur terri-1
toire. Mais les responsables communaux ne sont
pas obliges de secourir telle ou telle personne
concrete qui en fait la demande. I1 semble d'ail-
leurs que certaines communes aient déjà epuise
leurs creditsrafferents,vu l'augmentation du
nombre des demander en temps de crise. Mais ce
qui plus est, certaines communes refusent meme

d'avancer les indemnites de ch8mage pendant quel-.
ques semaines, meme aux chOmeurs reconnus par
l'Administration de l'Emploi, meme si elles sont
remboursees par cette administration. En outre,
les demandes de subventions trainent souvent
pendant des semaines dans les tiroirs d'admini
strations communales, parce que le requérant ne
reside pas depuis 4 ans dans la commune actuelle.
Ces 'Weis sant d'ailleurs parfaitement superflus
et d'autant plus vexatoires que la loi oblige
bien la commune, a l'indigent reside actuelle-
ment,A l'aide, quitte a se faire rembourser par
celle(s) de son domicile anterieur.

Vu ces difficultes, vu les moyens financiers
assez restreints des communes,la question a déjà
ete soulevbeA plusieurs reprises,de savoir s'il

faudrait reformer la loi sur le domicile de
secours. M. P.-H. Meyers pense qu'il faudrait
surtout y introduire un droit A une aide, A un
revenu minimum garanti, et un droit de recours
si la premiere instance refuse l'allocation. Mais
devant l'echec des tentatives anterieures, M.
Meyers se montre plut8t pessimiste sur les chan-
ces de voir aboutir une telle reformer Les com-
munes s'y opposent en effet avec vigueur, car
elles ne veulent assumer aucune charge nouvelle.
Et combien de deputes ne sont pas en meme temps
maires, echevins, conseillers communaux? D'autre
part les communes refusent tout abandon d'une
partie de leur autonomie, de sorte qu'un trans-
fert des devoirs des offices sociaux a un echelon
regional voire national risque d'echouer tout
aussi Bien. M. Meyers se dit d'ailleurs sceptique
vis-à-vis d'une telle aide sociale organisee au
niveau de l'Etat. La loi sur le domicile de se-
cours ne prevoit pas qu'une aide matérielle,
mais tout un service social visant A Bonner des
conseils aux personnes indigentes, p. ex. pour



les aider a gerer leur budget, etc. Il ne suffi-
rait done pas de faire payer les prestations par
le Fonds de Solidarite Nationale.

Pour notre part, nous pensons que pour cette
question une autre remarque de M. P.-H. Meyers
vaut tout autant: "Ce n'est pas tellement une
question de solutions, mais c'est plutOt une
question de volonte politique."

Une solution possible existe d'ailleurs deja A
l'etat d'embryon. 	 Ainsi l'Etat rembourse la
totalité des prestations fournies par les offi-
ces sociaux communaux, si les indigents sont de
nationalite etrangere, et jusqu ' A 6o % s'il
s'agit de Luxembourgeois. (M. Meyers estime l'ai
de totale des communes A quelques 25o millions
de francs). Il est evident que les allocations
des communes sort d'autant plus substantielles,
si la commune est sure de pouvoir recuperer
l'argent chez l'Etat.

Une categorie de pauvres qui risque de s'am-
plifier dans les mois et annees a venir est
constituee par les chtmeurs non-indemnises.
D'apres les statistiques de l'Administration de
l'Emploi ils forment pres de la moitie de tous
les chlimeurs. Its n'ont aucun revenu, mis a part
d'eventuelles allocations familiales (s'ils ont
des enfants) ou precisement des prestations com-
munales d'apres la loi sur le domicile de se-
cours. Rien n'est prevu, selon M. Meyers,
pour leur procurer une occupation grace a des
travaux d'interat public tels qu'ils sont envi-
sages pour let cheimeurs indemnises afin de leur
garantir ainsi un droit a un revenu.

Parmi ces chtmeurs non-indemnises it y a cer-
tainement une majorite de jeunes (moins de 25
ans), qui, constituent 45 % de tous les chtmeurs.
Et 68 % de ces jeunes au chtmage sont sans qua-
lification aucune, ont tout juste fait 'des etu-
des primaires! Ainsi se pose aussi la question
de la formation des pauvres, a laquelle nous
reviendrons.

A l ' avenir le nombre des chtmeurs ayant at-
teint la limite de temps pour avoir droit a une
indemnite de chtmage (1 an, dans certains cas
18 mois) va certainement augmenter. Pour eux non
plus, rien n'est prevu. Mais c'est la une res-
ponsabilite du Ministere du Travail, et il ne
peut pas s'agir uniquement de creer une nouvelle
allocation ... Actuellement, une douzaine de
personnes ont demand6, et obtenu une allocation
du Fond de Solidarite Nationale. Il s'agit sur-
tout de chtmeurs qui sont tres pres de la retrai-
te ou qui souffrent d'une assez grande infirmi-
te, personnes qui n'ont su trouver un emploi

apres 12-18 mois de chOmage.

Mais M. Meyers insiste a juste titre sur une
difference essentielle de nature entre cette al-
location et l'indemnite de chomage. Cette dernie-
re est un droit, fait partie de la Securite So-
ciale, alors que celle du Fonds de Solidarite
constitue une assistance publique, n'est pas auto-
matique, mais accord6 apres la constitution d'un
dossier individuel.

Et M. P.-H. Meyers s'insurge contre certaines
personnes, y compris des deputes, qui voudraient
gommer la difference en proposant, pour que l'Etat
puisse faire des economies, de payer p.ex. les
allocations familiales a partir d'un certain
seuil de revenu. Ne pourrait-on alors penser aus-

si un jour a rayer les pensions pour qui exerce
encore sa profession liberale, ou dont la famille

peut assurer la subsistance, etc? Et les voix
de(ir)responsables qui crient a l'abus quant.
aux indemnites de chtmage, semblent bien se mul-
tiplier ces derniers temps. M. Meyers le regrette
vivement: "Le dangeA eist t't grand de colloid-dna
un ehOmeta come une peAzonne s asociate' c-a-d.
on to Aejette dams une catdgmie maAgin:Lee de La

Cela vaut surtout pour ceux qui n'ont
, pas droit a une indemnite: la moitie de tous.

Et M. Meyers de nous raconter les problemes
qu'il y a eu pour trouver un bAtiment qui con-
vienne pour y installer un abri pour les clochard5
dont le nombre ne cesse d'augmenter - M. Meyers
parle de 150: - , sans susciter tout de suite des
reactions hostiles des riverains...

M. Meyers a bien lair desabuse. Les pauvres
n'ont pas de lobby. "Itis zont comidgAL de pAime
&bond comrhe deb maAginaui et on 4a.i.t. qu'ilz con-
Atituee une minciAita. Ito n'ont paz de pouvoix."
Et meme si du fait de la crise leur hombre risque
d'augmenter, les hommes politiques ne sont pas
(encore?) forces d'en tenir compte. C'est ainsi
que le conseiller de gouvernement en vient a la
constation déjà citee: " C'ezt une que4tion de
ooZontg potitique"

Dans l'immediat M. Meyers espere tout au plus
creer d'autres centres d'information et de "de-
Pannage", tels ceux du Grund ou de Pfaffenthal
(cf. infra, pp.19-z2), adaptes a une situation
bien concrete. Si le Ministere de la Famille col-
labore avec toute une serie de telles initiati-
ves privees, en finangant p. ex. tout ou partie
des frail de personneL il est vrai que la poli-
tique d'austerite risque de freiner de futures
initiatives analogues.

Et pourtant la crise methe les rend plus We-
cessaires que jamais. Ainsi l'Etat se retrouve
dans une de ses nombreuses contradictions: La
crise fait monter le nombre des indigents,'
des laisses 7 pour-compte, des drogues, clochards
etc., la meme crise empeche, a ce qu'il parait,
l'Etat de venir aider ses victimes.

C'est la volonte politique qui manque. Mais
l'initiative priVee peut donner une lobby aux
pauvres. "forum" espere par ce numero y avoir
contribue.

m.p.


